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Amendement n° 1

À l’article 3, alinéa 1er, a), il est inséré, in fi ne, les 
termes suivants : « À la demande d’un tiers au moins 
des députés, le Président du Parlement wallon est tenu 
de saisir le Conseil pour ce qui concerne les avis visés à 
l’article 2, § 2, a); ».

JUSTIFICATION

La prérogative de saisie du Conseil par le seul Prési-
dent du Parlement wallon ne se justifi e nullement et ne 
s’inscrit pas dans une logique de bonne gouvernance. À 
la demande d’un tiers au moins des députés, le Président 
du Parlement wallon doit être tenu de saisir le Conseil 
pour les avis visés à l’article 2, § 2, a).

Amendement n° 2

À l’article 4, § 1er, le terme « vingt-trois » est rem-
placé par le terme « vingt-quatre ».

À l’article 4, il est ajouté un paragraphe 7, rédigé 
comme suit :

« § 7. Un représentant de la Cour des comptes est 
membre d’offi ce avec voix délibérative. ».

JUSTIFICATION

Il paraît évident que la Cour des comptes soit repré-
sentée dans le Conseil au même titre que l’Inspection 
des Finances.

Amendement n° 3

À l’article 4, § 2, alinéa 1er, 1°, ajouter, in fi ne, « Un 
des trois membres est nommé sur proposition du Parle-
ment wallon. ».

À l’article 4, § 2, alinéa 1er, 2°, ajouter, in fi ne, « Un 
des trois membres est nommé sur proposition du Parle-
ment wallon. ».

À l’article 4, § 2, alinéa 1er, 3°, ajouter, in fi ne, « Un 
des trois membres est nommé sur proposition du Parle-
ment wallon. ».

JUSTIFICATION

Au vu de l’importance des questions traitées par le 
Conseil, une parfaite information et une participation 
active du Parlement wallon semblent indispensables et 
s’inscriraient dans la logique de bonne gouvernance dé-
fendue par la Déclaration de politique régionale.

Amendement n° 4

À l’article 4, § 3, il est ajouté, in fi ne, l’alinéa sui-
vant :

« Font d’offi ce partie des membres visés à l’alinéa 1er, 
les représentants de la Région wallonne visés par l’arti-
cle 5, 2° et 3°, de l’arrêté royal du 3 avril 2006 relatif au 
Conseil supérieur des Finances. ».

JUSTIFICATION

Il paraît évident que les représentants de la Région 
wallonne au CSF fédéral fassent d’offi ce partie des 
membres représentant le Gouvernement.

Amendement n° 5

À l’article 4, § 4, les termes « au moins quatre des dix-
sept membres visés aux §§ 3 et 4 » sont remplacés par « 
au moins quatre des treize membres visés au § 3 ».

JUSTIFICATION

Il paraît indiqué que les membres issus du personnel 
académique ou scientifi que des institutions d’enseigne-
ment de niveau universitaire disposent d’une voix déli-
bérative.

V. Cornet

P.-Y. Jeholet
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